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CONVENTION 

"Co-développement d'un système d'immersion de véhicules électriques" 

Il est convenu ce qui suit entre :  

D’une part : 

Le Service départemental d'incendie et de secours de la Seine-Maritime, 6, rue du Verger CS40078 
76190 YVETOT, représenté par Monsieur André Gautier en sa qualité de Président du Conseil 
d’administration du Sdis 76,  

Ci-après désigné : le Sdis 76, 

Et d’autre part : 

La société SOS SURVIE, domiciliée BP 234 Dunoyer Guadeloupe & 78 Bd Diderot 75012 Paris, 
représentée par SAJE HOLDING et Monsieur Eric LEQUIME en sa qualité de Président,  

Ci-après désigné : SOS SURVIE 

Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

Dans le cadre de ces actions d’innovation, SOS SURVIE développe des outils opérationnels destinés aux 
services d’incendie et de secours (SIS).  

Le Sdis 76, dans le cadre de son analyse de risques et de ses retours d’expériences, cherche à faire 
évoluer ses doctrines et matériels pour répondre aux nouveaux besoins.  

La présente convention a pour objet de mettre en place un partenariat entre le Sdis 76, d’une part, et 
la société SOS SURVIE d’autre part, visant à : 

• développer des actions d’innovation technologique destinées aux SIS,
• développer une solution d’immersion, suite à incendie, de véhicules électriques.

Ce partenariat s’exprime notamment au travers : 

• du développement d’un prototype adapté aux SIS,
• d’organisation de tests matériels,
• d’une communication commune de la démarche en cas d’aboutissement positif de celle-ci.
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ARTICLE 2 : ENGAGEMENT DE SOS SURVIE 

SOS SURVIE s’engage à : 

• assurer l’ingénierie de développement du système d’immersion de véhicules,  
• fournir un ou plusieurs prototypes correspondants aux avis techniques du Sdis 76 et des 

retours d’expériences des tests réalisés.  

 

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DU SDIS76 

Le Sdis 76 s’engage à : 

• appuyer SOS SURVIE dans ses travaux d’ingénierie de développement, par l’apport ponctuel 
de l’expertise métier de Sapeurs-Pompiers. Cela se caractérise par des rendez-vous ponctuels 
d’échanges visant à définir le besoin et valider les propositions techniques proposées par SOS 
SURVIE 

• organiser, sur son site de formation, des essais d’immersion de véhicules afin de tester les 
prototypes en conditions réelles.  

La présente convention n’engage pas le Sdis 76 à se porter acquéreur du matériel à l’issue de la phase 
expérimentale.  
 

ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention entre en vigueur à compter de la date de sa signature, pour une durée d’un 
an, renouvelable par tacite reconduction dans la limite de 3 ans.  
 

ARTICLE 5 : ACTIONS DE COMMUNICATION 

La mise en place de cette convention permet au Sdis 76 et à SOS SURVIE d'être reconnus comme 
partenaires et de valoriser leur image au travers d’actions de communication (articles de presse, salons 
professionnels…) réalisées au sujet du produit co-développé. 
SOS SURVIE et le Sdis 76 s’engagent à informer ou solliciter l’autre partie en cas d’action de 
communication ou de promotion du produit co-développé (salons de l’innovation, salons 
professionnels…).  

 
ARTICLE 6 : PROPRIETE INTELLECTUELLE 

Le Sdis 76 s’engage à reconnaître la propriété exclusive de toutes les inventions à SOS SURVIE, et 
autorise SOS SURVIE à exploiter librement, directement ou indirectement, sur tous supports, les 
connaissances nouvelles apportées par chacune des parties.  
  
 
ARTICLE 7 : RESILIATION DE LA CONVENTION  

A l’issue d’une concertation préalable, la présente convention peut être résiliée sur demande motivée 
de l’une ou l’autre partie. La convention cesse alors de produire ses effets dès réception de la demande 
adressée par courrier recommandé avec accusé de réception par l’autre partie.  
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ARTICLE 8 : REGLEMENT DE LITIGES ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

Dans l'hypothèse d'un litige lié à l'application des stipulations de la présente convention, les 
cocontractants s'engagent à rechercher une solution amiable du règlement, préalablement à toute 
saisine du tribunal administratif de Rouen. 
 

ARTICLE 98 : LITIGES 

Les éventuels litiges seront soumis au tribunal administratif de Rouen.  

 
 
Fait le …………………………… à Yvetot, en 2 exemplaires. 
 
 
 

Le Président du Conseil d’administration 
du Sdis 76 

 

Le Président de SOS SURVIE 
 

 
 

 

Monsieur André GAUTIER Monsieur Erik LEQUIME 
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